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Accord DE-Canada: Bruxelles joue la carte de la prudence
La Commission renonce à se passer du feu vert des Parlements nationaux pour l'adoption définitive de l'accord commercial conclu en 2014

BRUXEUJiS - bureau européen des messages très clairs, et très iD- L'opposition au gueur très tardive,1a Commission
sÎ5tants. Leprésident François Hol- étudiait cependant ces derniers

C'était devenu un sujet lande et la chancelière Angela Mer- CETA n'a cessé de jours la possibilité de reoomman-
trop délicat pour la kcl, conscients de la sensibilité du monter, surtout der une application provisoire de
Commission euro- sujet, n'avaient pas du tout envie l'ensemble du CETA,dans la foulée

péenne, en passe de se mettre à qu'on les aCCUSede vouloir ratifier en France, du vote au Parlement, en atten-
dos la France et l:Allemagne si eUe un accom.majeur «en cachette -, en Allemagne, dant les approbations nationales.
maintenait sa position Mardi il faut dire que l'oppnsition au Une pratique courante concer-
S juillet, la commissaire au rom- ŒTA, quasî inexistante jusqu'à la en Belgique nant nombre d'accords commer-
merce Cecilia Malmstrôm devait mi-2015, n'a cessé de monter de- et en Autriche ciaux et d'association de mE.
soumettre une proposition de ra- puis, tout particulièrement en «Bruxelles fait de la realpolitik, la
tification de l'accord entre France, enAllemagne. en Belgique Commission a choisi la prudence,
l'Union européenne eUe Canada, et en Autriche, Une partie de la après le rPférendum britannique et
conclu à l'automne :i014. Mais se- gauche, des écologistes et des L'institution voulait aussi prê-
Ion nos informations, eUe devait serverleschances du CETAdevoir
renoncer à proposer que cet ae- mouvements populistes affichent le jour rapidement. Bruxelles sou-
tord soft «non mixte», c'est-à- rontre ce texte les mêmes griefs haiteraituneratificationavantfm
dire qu'fl puisse se passer de l'aval que ceux opposés au TafU, l'ac- 2016,aprèslevoteauConseiletau
des Parlements nationaux poUf cord de libre-échange en cours de Parlement européen Un sommet
être définitivement adopté. négociation avec les Etats-Unis: UE<anada avecle premier minis·
Jusqu'à présent, plusieurs sour- manque de transparence, risque tre Justin Trudeau est d'ores et

ces européennes haut placées as- de dégradation des services pu- déjàenvisagéenoctobre.Defait,iI
suxaient que la Commission sou- blics, poursuite de la libéralisation il fallu quatre ans pOUf que le ré-
tiendrait une propos.ition d'accord à tous crins, etc. cent accord UE-COrée du Sud soit
non mixte, seulement soumis à J~ndœrenllgnedemlre ratifié parles Parlements des 28
l'approbation du Parlement euro- LaCommission n'avait pas l'inten- Etats de l'Union.
péen et des 28 gouvernements de tion de commettre un fi déni de Et déjà, ce printemps. les parle-

démocratie>J mais plaidait son
bon droit sur la base d'un avis de
son service juridique qui con-
firme, selon plusieurs sources, que
l'accord CFrA peut être considéré
comme non miXte. «Jene mourrai
pas sur les barricades pour une
question de droit» avait lancé M.
Juncker, un peu amer, en reponse
à une question lors de la confé-
rence de presse finale du sommet
européen des 28 et 29 juin. Une dé-
claration qui sonnait déjà comme
une petite reddition.

l'Union. Son president Jean-
Claude Tuncker avait encore dé-
fendu publiquement cette posi-
tion devant les dirigeants euro-
péens mardi 28 juin, lors d'un
sommet à Bruxelles.
Mais trouver une majorité

d'Etats prêts à soutenir un accord
non mbne au ConseU européen (la
réunion des pays membres) pa-
raissait de plus en plus compliqqé.
Ces dernières semaines, la France
et Ij\llemagne avaient fait passer

ments wallon et le luxembour-
geois ont émis des réserves sur le
ŒTA. La Slovènie, elle, s'est oppo-
sée au mécanisme de règlement
des différends entre les Etats eUes
multinationales que l'accord Ca-
nada propose. «Si jamais le CETA
nepasse pas, alors que c'est un bon
accord pour rUE, alors tout
l'agenda commerdal de l'Union est
d terre. Plus personne ne lui fera
corlfiance », glissait récemment un
diplomate bruxellois.
Pour éviter une entrée en vi-

le possible Brem Ufaut stabiliser la
situation, éviter les tensions supplé-
mentaires »,explique une source
diplomatique. n faut dire que les
attaques directes contre la Com-
mission, jugée trop «politique >J,et
contre son président en particu-
lier, qui n'hésite pas à s'opposer
aux Etats SUf certains sujets (CETA,
surveillance budgétaire), se sont
intensifiées depuis la victoire du
«Leave» au Royaume-Uni
Des articles dans la presse anglo-

saxonne et allemande relayent des
rumeurs de démission de M. June-
ker. Lapression est telle que Joseph
Daul, le président du Parti popu-
laire européen, la famille politique
du président de la Commission, a
éprouvé le besoin, lunw4 juillet au
soir, pour calmer le jeu. de tweeter:
«Nous nm-ons pas de temps à per-
dre avec tes rumeurs, nous rra-
vaiHons ponr résoudre les problè-
mes. Le président Juncker est la
bonne personne pour Jejob.» •
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